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Séance  du  10  floréal , an  5. 


Citoyens  Représenta  ns. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commiflion  que  vous  avez  chargée 
de  vous  faire  un  rapport  fur  la  pétition  qui  vous  a été 
adreffee  par  les  adminiflrateiirs  des  hofpices  réunis  de  la 
commune  de  Pontoife  , vous  faire  connoître  le  vœu  qu’ils 
vous  ont' exprimé  , les  motifs  fur  lefquels  leur  demande  efl: 
fondée  , & 1 opinion  que  votre  commiflion  en  a conçue. 

Vous  favez  quen  vertu  de  la  loi  du  1 6 vendémiaire  der- 
nier , les  hofpices  civils  ont  été  remis  en  poffeflion  de  leurs 


FAIT 


Michaud , 

Sur  une  pétition  des  adminijlrateurs  des  hofpices 


A 


2 


biens  , & que  cette  loi  n’a  rien  ftatué  fur  les  queftions  de 
déchéances  qui  pourroient  s’élever  contre  eux , relativement 
au  temps  pendant  lequel  i’adminiftration  leur  en  a été  in- 
terdite. C’eft  du  filence  de  cette  loi  fur-  un  point  aufii, 
effentiel,  que  les  pétitionnaires  fe  plaignent.  Ils  follicitent 
une  difpofition  additionnelle  par  laquelle  il  foit  dit  : «.  Que 
» les  délais  f'atals  prononcés  par  les  lois  pour  fe  pourvoir 
» contre  les  jugemens  qui  auraient  pu  être  iurpris  contre 
» les  hofpices  , dans  l’intervalle  qui  s’eft  écoulé  entre  la  loi 
» du  2.3  mefiidor  de  1 an  2 , époque  de  leur  dépoffefiion , 
» & celle  du  16  vendémiaire,  d’après  laquelle  ils  ont  été 
» réintégrés  dans  la  jouiffance  de  leurs  biens,  ne  commen- 
» ceront  à courir  qu’à  dater  du  jour  de  la  lignification 
» nouvelle  qui  en  fera  fait  ; aux  commiffions  adminiftratives  , 
» formées  en  vertu  de  cette  dernière  loi.  » 

Pour  vous  faire  fentir  , citoyens  repréfentans , que  cette 
difpofition  eft  nécefiaire  , & que  fi  elle  n’étoit  pas  ajoutée 
à la  loi  qui  a remis  les  hofpices  en  polieflion  de  leurs  biens , 
il  en  réfulteroit  un  préjudice  très-réel  pour  les  pauvres , ils 
vous  citent  un  exemple  qui  nous  a paru  digne  de  fixer 
votre  attention  J ôc  qu’ils  ont  puifé  dans  la  fituation  actuelle 
des  hofpices  qu  ils  font  chargés  d’adminiftrer. 

Ils  vous  difent  qu’une  fentence  rendue  au  ci-devant  bail- 
liage de  Pontoife  , le  1 1 mai  1787  , avoit  adjugé  à l’hôpital 
des  pauvres  enfermés  de  cette  commune  les  biens  compris 
en  une  fubftitution  faite  à fon  profit  par  le  teftament  d’André 
Videcocq , décédé  en  1730-,  que  fes  héritiers  avoient  inter- 
jeté appel  de  cette  fentence  * que  cet  appel  étoit  pendant 
au  tribunal  du  cinquième  arrondi lîement  du  département 
de  Paris , lorfque  la  loi  du  20  mefiidor  an  2 fut  rendue  j 
que  dès-lors  les  hofpices  ont  été  tans  titres  ni  qualités  pour 
fuivre  les  inftances  commencées  à leur  requêtes  que,  pour 
procéder  valablement,  les  héritiers  Videcocq  auraient  dû 
reprendre  la  procédure  contradictoirement , foit  avec  les 
agens  nationaux  près  1 adminiftration  du  département  de 
Seine* &-Oifè  t foit  avec  les  adrmniftrateurs  des  domaines, 
qui  légiffôient  généralement  tous  les  domaines  nationaux  * 
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mais  que  ce?  héritiers,  craignant  apparemment  îa  fürveilîance 
des  feuls  contradicteurs  que  la  loi  leur  avoit  a'ffignés , ont 
profité  de  l’intervalle  qui  s’eft  écoulé  entre  les  deux  époques, 
lune  de  dépoffellion  , l’autre  de  réintégration  que  vous  venez 
de  remarquer;  & qu  enfin  ils  font  parvenus  à obtenir,  le 
16  feptembre  1793  (3o  fru&idor  an  2),  contraâiâoiremmt 
avec  le  receveur  de  î’hofpice  des  pauvres,  qui  ( drivant  eux) 
ri av oit  plus  et  titre , un  jugement  en  dernier  raifort,  qui 
a infirme  la  1 li  1 dite  fentence  , Sc  adjugé  auxdits  héritiers  la 
totalité  des  biens  dont  la  bienfaifance  d’André  Videcocq 
avoit  enrichi  le  patrimoine  des  pauvres  de  fa  commune. 

D après  ces  motifs  qui  ont  fervi  de  bafe  à la  pétition  fur 
laquelle  vous  avez  à prononcer  , votre  commifiion  a cru 
devoir  examiner  les  deux  qucfïions  fui  vantes  : i°.  fi  la  loi 
que  follicitent  les  pétitionnaires , préfente  un  degré  d’intérêt 
aiïez  réel  en  faveur  des  hofpices  civils  , pour  qu’il  foit  né- 
ceffaire  de  la  rendre  : 2,0.  fi  cette  loi  feroit  jufte  ; fi , dans 
fon  application  , elle  ne  produirait  pas  des  effets  contraires" 
aux  motifs  d’équité  qui  i’auroient  diâée. 

Sur  la^  première  de  ces  quedions,  votre  commjflion  n’a 
point  héüté  à fe  décider  pour  l’affirmative.  Il  ed  certain 
que  pendant  l’intervalle  qui  s’eft  écoulé  entre  la  dépofleffion 
des  hofpices  Sc  leur  réintégration  dans  la  jouiffance  immé- 
diate de  leurs  biens , les  intérêts  des  pauvres  ont  éfé  négligés  , 
&en  quelque  forte  abandonnés.  Il  ell  certain  que  les  prétentions 
formées  contre  eux,  que  les  demandes  qui  leur  ont  été  intentées, 
n’ont,  été  ni  affez  examinées  , ni  affez  débattues  , & quelles 
éloient  infeétées  la  plupart  d’un  vice  radical  d’obreption  ou 
de  fubreption;,  5c  il  n’eil  pas  moins  vrai  de  dire  que  , dans 
p | u (leurs  communes,  la  mauvaife  foi  a fu  profiter  avec 
ü autant  plus  d’avantage  de  la  loi  qui  avoit  paralyfé  les 
administrations  des  hofpices,  que  le  fife' , à qui  , difoit-on  , 
les  biens  des  pauvres  allaient  appartenir  , n’y  joiiiiToit  pas 
d autant  de  faveur  que  les  particuliers  ou  les  familles  qui , 
dans  les  pourfuites  qifils  exerçaient  contre  eux  , ïf  avaient 
1 air  d agir  que  contre  lui.  Enfin  , votre  cômmiffion  pénis 
qu’il  elb  d’autant  plus  intérelTant  ds  mettre  les  hofpices 
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civils  à meme  de  f?  relever  des  pertes  qu’ils  ont  effuyées 
pendant  le  temps  qu’ils  ont  été  privés  de  la  jouilTance  de 
leurs  biens  , que  leurs  revenus  fe  trouvent  déjà  confidéra-* 
b le  ment  diminués  par  la  fbppredion  des  droits  féodaux  de 
des  octrois  , de  que  les  malheurs  inféparables  de  la  révo- 
lution, en  multipliant  chaque  jour  le  nombre  des  indigens  , 
diminuent  à proportion  les  rsflources  qui  exifient  pour  leur 
procurer  des  foulageniens. 

Si  les  interets  de  l'humanité  foufFrante  vous  étoient  moins 
chers  j il  la  vieilleile  infirme  , fi  l’enfance  impuifTante  , fi 
les  revers  de  fortune  occalionnés  par  le  malheur  feui  , fi 
cette  afFrcüfe  variété  d’oblitérations  phyfiques  de  morales  , ou 
ces  terribles  accidens  qui  condamnent  à une  inertie  perpé- 
tuelle ceux  ou  celles  qui  en  font  frappés,  n’avoient  pas  im- 
primé dans  vos  âmes  un  fentiment  de  commifération  allez 
profond  en  faveur  des  nombreufes  vidâmes  de  l’infortune 
auxquelles  les  hôpitaux  lervenc  d’afyle  ; lï  vous  n’aviez  pas 
donné  les  preuves  les  plus  multipliées  de  votre  defir  empreffé 
de  leur  procurer  toutes  les  confolatiôns  qui  peuvent  dé- 
pendre de  vous  , nous  vous  rappellerions  ce  principe  fi  im- 
pofant  qui  fut  cité  àl’AiTemblée  confiât uante  par  le  rapporteur 
du  comité  qu’elle  avoît,  chargé  de  lui  préfenter  des  vues  fur 
l’extindion  de  la  mendicité*,  nous  vous  dirions  avec  ce  rap- 
porteur philanthrope  > « que  le  foin  de  veiller  à la  fuhfiftance 
» des  pauvres  n’efl  pas  pour  la  conftitution  d’un  empire 
w un  devoir  moins  facré  que  celui  de  veiller  à la  confer- 
)>  vation  de  la  propriété  du  riche.  » Mais  vos  cœurs  fen- 
fibies  de  compatiffans  n’ont  befoin  d’être  émus  en  faveur  des 
malheureux  que  par  la  feule  idée  de  leur  affliétion  : vous 
êtes  tous  pénétrés  de  cette  touchante  vérité  , que  le  foula- 
gement  des  pauvres  de  la  confervation  des  moyens  qui 
peuvent  l’opérer  entrent  effenti  elle  ment  dans  les  devoirs 
que  vous  avez  à remplir. 

Je  palTe  a la  fécondé  queftion.  En  relevant  les  hofpices 
civils  des  déchéances  auxquelles  on  voudroit  les  affujettir  , ne 
vous  écarteriez  - vous  pas  du  principe  qui  veut  que  les  lé- 
giflateurs  foient  juftes  avant  que  d’être  bienfaifans  ? ne  don- 


lieriez-vous  pas  à votre  légiüature  une  empreinte  de  verfatilil^ 
dont  les  conféquences  pourraient  devenir  funeftes  à la  chofe 
publique  , fous  plufieurs  de  rapports?  Votre  comroiflîon 
s’eft  placée  à tous  ces  points  de  vue  } elle  a cherche  à les 
bien  iàidr3  à en  écarter  toutes  les  Ululions  , de  elle  a fini  par 
fe  convaincre  que  fi  cette  loi  étoit  renfermée  clans  de  juftes 
bornes,  il  ri y aurait  aucun  inconvénient  à la  rendre.  Quelques 
réflexions  que  je  vais  vous  ibumettre  , vous  feront  connoitre 
les.  motifs  qui  font  engagée  à le  fixer  k cette  opinion. 

Les  lois  fur  la  déchéance  ne  font  laites  que  pour  punir 
la  négligence  , linfouciance  la  mauvaife  foi  y elles  ne 
peuvent" donc  être  applicables  aux  holpices  civils  pour  le 
temps  qu’ils  ont  été  privés  de  i’adminifiration  de  leurs 
biens. 

La  prefçription.  ou  les  déchéances  n’ont  jamais  couru 
contre  ceux  qui  ne  pouvoient  agir.  Les  hofpices  qui  n’avoierit 
plus  d’aélion  pour  défendre  des  biens  qui  n’étoient  plus  a 
leur  difpofition  , ne  doivent  donc  pas  fubir  la  rigueur  de  ces 
lois  que  la  fixité  des  fortunes  & la  tranquillité  des  familles 
ont  rendues  néceiïaires.  J’ajoute  que  la  nation  ri etoit  pas  pro- 
priétaire , quelle  n’étoitque  féqueftre  des  biens  des  hofpices 
pendant  le  temps  qu’a  duré  leur  dépoffeffion  , & qu’il  efl:  de 
principe  eue  des  lignifications  faites  aux  féqueftres  n’opèrent 
pas  la  déchéance  des  propriétaires.  \ 

Obfervez  , citoyens  repréientans. , que  la  loi  que  vous 
rendriez  ne  feroit  qu’une  finlple  application  de  ces  principes 
qui  font  de  tous  les  temps,  qu’elle  ne  donneroit  pas  un 
droit  nouveau  aux  hofpices  , qu’elle  décîareroit  feulement 
celui  qu’ils  ont  déjà-,  que  cette  manifefiation  de  leur  droit 
en  rendroit  l’exercice  plus  facile  de  plus  prompt  , en  impo- 
faut  filence  aux  hommes  ignorans  ou  de  mauvaife  foi  , qui 
youdroient  le  contefier. 

En  vain  diroit-on  , pour  écarter  leur'  demande  a que  les 
citoyens  qui  avaient  des  droits  litigieux  à difeuter  avec  les 
hofpices  j ne  doivent  pas  foufirîr  de  ce  que  la  nation  s’étoit 
faille  de  leurs  biens  ; que  ces  citoyens  ont  plaidé  de  bonne 
foi  avec  elle , comme  ils  auraient  plaidé  avec  eux. 
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Si  cette  objection  étoit  faite  férieufement , il  feroit  facile 
de  la  réfuter  : il  y aurott  à répondre  d’abord  que  les  hof- 
pices  civils  ont  joui  confiait)  ment  des  privilèges  des  mineurs  ; 
que  les  mineurs  font  reçus  à requête  civile  pour  nm-valable 
défenfe \ qu’il  efi  îeccnrtu  que  la  non- valable  défenfe  réfulte, 
de  droit , du  défaut  d afiifiance  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  j 
que  les  adminifrrateurs  des  hofpices  font  tout-à- la-fois  les 
tuteurs  & les  curateurs  de  leurs  biens  ; Sc  que  les  hofpices 
auroient  donc  , ipfo  jure  , la  voie  de  la  requête  civile  à 
employer  contre  les  jugemens  rendus  pendant  leur  dépof- 
fefiion. 

Si  ces  principes  9 qu  il  fuffit  de  vous  rappeler  pour  vous 
convaincre  que  1 application  que  nous'  en  faifons  efi  jufle  , 
avoient  befoin  d’être  loutenns  par  des  comparaifons  , nous 
vous  dirions  que  puifqjtc  la  nation  a reconnu,  par  plufieurs 
lois,  que  ce  qui  avoir  étéfait  avec  elle  ou  par  elle  lorfqu’élîe 
étoit  aux  droits  des  particuliers , ne  devoit  pas  les  lier  ; à 
plus^  forte  ratfcn  n entend-elle  pas  fe  prévaloir  de  ce  qui  a 
pu  etre  tait  en  fon  nom,  au  préjudice,  des  hofpices. 

Nous  vous  dirions  encore  qu’un  décret  du'io  germinal 
an  b a accorde  un  nouveau  délai  de  trois  mois  pour  oppo- 
iition  , appel  ou  caflation , aux  détenus  ou  fugitifs , contre 
les  jugemens  rendus  pendant  leur  détention  ou  leur  fuite  , 
fans  qu  on  puific  leur  oppofer  aucune  prefcription  , expira- 
tion de  délai  , ou  péremption  d’inftance  ; enfin  nous  ajo u- 
tevions  qu  un  décret  du  18  prairial,  même  année,  a auto- 
n!e  les  prévenus  d’émigration  définitivement  réintégrés  , à 
ânnulîer  les  baux  faits  de  leurs  biens  pendant  la  durée  du 
féqueftre. 

Nous  pourrions , citoyens  collègues , nous  appuyer  fur 
une  foule  d autres  autorités  pour  vous  prouver  que  la  nation 
na  jamais  voulu  & quelle  n’a  pu  vouloir  que  des  aétions 
exercees  en  fort  nom  , ou  de  la  part  de  quelques  particu- 
Jievs , contre  des  hôpitaux  ou  de  fimples  individus  qui 
n étoient  pas  en  état  de  défenfe  , &.  qui  fe  trouvoient  dans 
une  impoffibilité  abfclue  de  fe  défendre  , les  aient  liés , & 
que  les  jugemens  auxquels  ces  pourfuites  ont  donné  lieu  5 
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fuffent  irrévocables  : mais  il  ne  doit  vous  refter  aucun  doute 
à cet  égard  ; nous  vous  en  avons  allez  dit  pour  vous  con- 
vaincre que  Tes  acquiefcemens  ou  fon  dlence  fur  des  juge- 
mens  qui  grèvent  les  hofpices , font  infuftifans  , & que  les 
droits  de  ceux  qui  ont  été  dépouillés  dans  le  temps  qu’elle 
étoit  cenfée  les  repréfenter , fubfiftent  dans  toute  leur  inté- 
grité. 

Je  terminerai  ce  rapport  par  une  réflexion  qui  eft  digne 
de  vous  être  préfentée  ; elle  m’eft  infpirée  par  la  moralité 
des  principes  que  vous  avez  h fouvent  proclamés  à cette 
tribune  : plufieurs  fois  vous  avez  manifefté  la  plus  vive  in- 
dignation contre  des  injuftices  qui  ne  bleflbiênt  que  quelques 
intérêts  particuliers;  fouvent  même,  fur  la  réclamation  d’un  feul 
individu  , vous  lui  avez  fourni  des  armes  vi&orieiifes  contre  le 
dol  & la  fraude.  Vous  êtes , citoyens  repréfentans , les  tuteurs 
des  pauvres , vous  êtes  les  premiers  défenfeurs  de  leurs 
droits  : vous  ne  fouffrirez  donc  pas  qu’ils  aient  été  impuné- 
ment ulurpés  ; vous  ne  leur  r'efuferez  pas  les  moyens  de  faire 
réformer  des  jugemens  furpris  à la  religion  des  tribunaux , &C 
en  vertu  defqueis  i’avarice  Sc  la  mauvaife  foi  ofent  les  fommer 
aujourd’hui  de  périr  d’inanition  & de  misère:  cet  appui,  qu’ils 
attendent  avec  confiance  de  votre  humanité  &c  de  la  ferme 
détermination  dans  laquelle  vous  êtes  de  faire  refpe&cr  les 
droits  de  propriété,  leur  eft  d’autant  plus  néeeffaire,  que  leur 
exiftence  fe  trouve  (comme  je  l’ai  déjà  dit  ) compromiie  parla 
perte  abfolue  d’une  partie  des  biens  qu’ils  poifédoient  avant 
la  révolution , 6c  par  l’effrayante  multiplicité  des  renvérfemens 
de  fortunes.  Le  temps  viendra , fans  doute , où  vous  pourrez 
fatisfaire  au  vœu  qui  vous  preffe  d’affurer  invariablement 
leur  fubfiftance  par  une  théorie  de  fecours  fagement  com- 
binée j 8c  par  des  moyens  d’exécution  qu’aucune  viciftitude 
ne  puiffe  anéantir;  mais,  en  attendant,  la  juftice  , la  bien- 
faifance , je  dirai  même  le  grand  intérêt  du  maintien  de  la 
République  , vous  invitent  à leur  conferver  précieufement  les 
reffources  qui  leur  reftent,  & à les  mettre  à même  de  recou- 
vrer celles  que  des  hommes  injuftes  & fans  pitié  leur  ont 
enlevées  pendant  le  temps  qu’ils  ont  été  privés  de  l^dminif- 
tration  de  leurs  biens. 


Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commiflîon  m’a 
chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  eonfidérant  que  la  loi  du  16 
vendémiaire  dernier  ayant  confervé  ies  hofpices  civils  dans  la 
jouiffance  de  leurs  biens,  il  eü  inftant  de  compléter  cette  loi 
en  rendant  aux  hofpices  les  moyens  dont  iis  avoient  été 
privés  de  défendre  ou  de  répéter  ces  biens , déclare  qu’il 
y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confeil  prend  la  re- 
folution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  hofpices  civils,  au  préjudice  défquelsil  a été  rendu  des 
jugemens  pendant  le  temps  que  la  nation  a joui  de  leurs  biens, 
ont  le  droit  d’appel  ou  celui  de  recours  en  cafïaiion  contre 
ces  jusemens  , s’ils  ont  ete  tendus  fans  que  leurs  adminiftra- 
teurs  y aient  été  appelés. 

I I. 

Les  délais  defdits  appel  & recours  en  cafTation  courront  du 
jour  de  la  publication  de  la  préfente. 

I I I. 

Si  des  délais  d’appel  ou  de  recours  en  cafTation  des  ju- 
gemens  n’étoient  pas  expirés  lorfque  les  hofpices  ont  été  dé- 
pouillés de  leurs  biens  , ils  jouiront , à compter  de  la 
publication  de  la  préfente , du  furplus  des  délais  qui  ref- 
toient  à courir. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  &£  portée  au  Con- 
feil des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Tloréal , an  5. 


